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Objet :  Appel à candidature : Mobilité fil de l'eau_Opérateurs (FAM;IFCE;CL;RPUE;OFB ) 08
postes 



Plusieurs  postes  sont  offerts  à  la  «  mobilité  fil  de  l’eau_Opérateurs  »  ;  les  fiches
correspondantes  mentionnant  les  personnes  à  contacter  sont  jointes  en  annexe à  la
présente note.

FranceAgriMer : 

- 1 poste de contrôleur.euse 
 Date limite de candidature : 04/05/2023

- 1 poste de chef.fe de pôle distillation
Date limite de candidature : 05/05/2023

- 1 poste de chef.fe du pôle agréments et assistance 
Date limite de candidature : 04/05/2023

Institut français du cheval et de l'équitation : 

- 1 poste de d'ingénieur.e recherche et développement 
Date limite de candidature : 22/04/2023

- 1 poste de responsable de la coordination administrative des projets patrimoniaux
Date limite de candidature : 28/04/2023

Conservatoire du littoral

- 1 poste de chargé.e de projet
Date limite de candidature : 04/05/2023

Représentation Permanente de la France auprès de l’Union Européenne : 

-  1  poste  délégué.e  adjoint.e  pour  les  affaires  agricoles,  chargé  des  questions
vétérinaires, phytosanitaires et alimentaires
Date limite de candidature : 13/05/2023

Office français de la biodiversité : 

- 1 poste de juriste droit public
Date limite de candidature : 06/05/2023

Le sous-directeur de la gestion
des carrières et de la rémunération

Laurent BELLEGUIC



    
 

Appel à candidature - FranceAgriMer 
 

Organisme payeur de fonds européens et nationaux, FranceAgriMer met en œuvre des dispositifs de soutien aux 

filières agricoles et de la pêche, et gère des dispositifs de régulation des marchés. L’Etablissement soutient 

également le développement à l’international du secteur agroalimentaire. 

En outre, il assure un suivi des marchés et propose des expertises économiques permettant aux pouvoirs publics 

d’adapter leurs actions et aux opérateurs de chaque filière de gagner en compétitivité. 

Enfin, il organise le dialogue et la concertation entre pouvoirs publics et professionnels des filières au sein de ses 

instances : conseil d’orientation, conseils spécialisés, commissions thématiques interfilières. 

 

 

Chef(fe) du pôle Agréments et assistance au sein de l’unité Appui aux 

exportateurs (UAEXP) 

 
Mission des Affaires Européennes et Internationales 

 

 
N° appel à candidature : 23549 Catégorie : A  

 

Cotation parcours professionnel : 1 

 

Cotation Groupe RIFSEEP :  

Groupe 3 si corps des Ingénieurs de l’agriculture et de 

l’environnement 

Groupe 3 si corps des attachés d’administration de l’Etat  

 

Filière d’emploi : 4 – Action européennes et internationale 

Poste vacant – prise de fonction dès que 

possible 

Localisation :  

12, rue Henri Rol-Tanguy / TSA 20002 93555 Montreuil Cedex 

Conditions de recrutement : 

Les agents fonctionnaires sont accueillis en Position Normale d’Activité (PNA) ou par la voie de détachement 

selon le statut d’origine. Les agents titulaires d’un CDI de droit public peuvent se voir proposer la portabilité de 

leur contrat de travail (en application de l’article 6 ter de la loi n°84-16). Les autres agents contractuels sont 

recrutés sous contrat de droit public d’une durée de 3 ans (en application de l’article 4 de la loi n°84-16), 

éventuellement reconductible. La rémunération est déterminée selon les expériences en lien avec le profil du 

poste à pourvoir. 

Présentation de l’environnement professionnel : 

FranceAgriMer, établissement national des produits de l’agriculture et de la mer, est un établissement public sous 

tutelle du ministère en charge de l’agriculture.  

Lieu d’information, d’échanges, de réflexion, d’arbitrage et de gestion pour les filières françaises de l’agriculture 

et de la pêche rassemblées au sein d’un même établissement, FranceAgriMer : 

- met en œuvre des dispositifs de soutien techniques et financiers, nationaux et européens, et gère des 

dispositifs de régulation des marchés ; 

- assure un suivi des marchés, propose des expertises économiques, mais également techniques par exemple 

en contribuant à des actions de coopération technique et au développement des filières à l’international ; 



    
 

- organise le dialogue, la concertation et la mise en œuvre des politiques publiques en s’appuyant sur une 

gouvernance rénovée fin 2019. 

 

Le poste est rattaché au chef de l’unité appui aux exportateurs (AEXP), au sein de la Mission des affaires 

européennes et internationales (MAEI). 

 

L’Unité est chargée de gérer l’appui aux exportateurs, en lien avec les directions générales compétentes sur les 

sujets d’accès au marché et plus particulièrement avec la DGAL. Elle a pour mission de faciliter l’accès aux 

marchés internationaux représentant des enjeux prioritaires pour les filières exportatrices du secteur de 

l’agriculture et de l’agroalimentaire. Elle assure l’interface entre les filières exportatrices, les directions du 

ministère en charge de l’agriculture (DGAL & DGPE), la direction générale du trésor (DG Trésor) et le ministère en 

charge des affaires étrangères. 

L’Unité participe à la définition des priorités d’actions de la Commission agricole et agro-alimentaire 

internationale animée de FranceAgriMer, qui s’inscrivent en déclinaison de la stratégie Europe et internationale 

du ministère en charge de l’agriculture. 

L’Unité procède à une veille des réglementations SPS internationales, apportant son concours pour informer et 

former les exportateurs sur les conditions d’accès aux marchés des pays tiers depuis l’agrément des 

établissements jusqu’à la délivrance des certificats SPS en s’appuyant notamment sur la base de données 

Expadon 2, plateforme dématérialisée de gestion des obligations sanitaires et phytosanitaires (SPS) à 

l’exportation que FranceAgriMer et la DGAL développent. 

Au sein de l’unité, le/la chef de pôle a la charge d’assurer le pilotage et la bonne marche des activités d’agrément 

à l’exportation des entreprises via l’application Expadon 2 ainsi que l’assistance aux utilisateurs de cette 

plateforme. 

Ce responsable de pôle encadre deux gestionnaires (catégorie B) et un chargé de mission (catégorie A) ayant 

spécifiquement en charge une assistance à la Maîtrise d’Ouvrage du projet Expadon 2, l’assistance aux utilisateurs 

de l’application Expadon 2 ainsi que la gestion des prénotifications. 

 

Objectifs du poste : 

• Piloter une équipe de 3 agents (un chargé de mission de catégorie A et deux gestionnaires de catégorie B). 

• Finaliser la mise en place d’un pôle @ agrément et assistance aux opérateurs A, à la suite d’un travail de 

préfiguration qui a été conduit avec l’inspection générale de FranceAgriMer durant le premier trimestre 2023. 

• Piloter l’activité du pôle et le processus agrément, en lien étroit avec le chef de l’unité. 

• Avoir une connaissance de l’activité du pôle, et du plan de charge à venir. 

• Mettre en place des méthodes de travail permettant de finaliser la gestion des dossiers dans un temps réduit, 

afin d’augmenter le service rendu aux entreprises. 

• Mettre en place un tableau d’indicateurs et de suivi de l’activité. 

 

Missions et activités principales : 

• Assurer le lien avec les administrations concernées, notamment la DGAL et en interne au sein de l’unité AEXP 

avec les autres chargés de mission ; 

• Assurer le contact avec les représentants professionnels des différents secteurs et l’information de ceux-ci, 

en lien avec les délégués filières respectifs ; 

• Participer aux comités export SPS organisés par l’unité AEXP pour le volet relatif aux agréments 

d’établissements ;  



    
 

• Assurer l’appui aux gestionnaires du pôle ainsi que la suppléance du chargé de mission pour les tâches 

d’assistance aux utilisateurs et de prénotification. 

 

Relations fonctionnelles du poste : 

Chargés de mission de l’unité AEXP, chef de l’unité, autres unités de la MAEI, DGAL  et autres directions 

d’administration centrale. 

Direction Déléguée du Programme Expadon 2 de FAM et  ses  prestataires. 

Organisations professionnelles et entreprises exportatrices. 

 

Compétences requises pour le poste : 

Savoirs / Connaissances : 

 

• démarche qualité et pilotage de processus ; 

• des connaissances des filières agricoles et 

agroalimentaires et des sujets sanitaires et 

phytosanitaires serait un plus ;  

• pratique de l’anglais  

 

Dans le cadre du parcours d’intégration : un 

accompagnement par le biais de formation ou de 

tutorat sera proposé si besoin au candidat pour 

s’approprier le domaine d’intervention et sa 

réglementation. 

Savoir-faire / Maîtrise : 

 

• management d’équipe ; 

• organisation ; 

• capacités de pilotage et reporting ;  

• capacités relationnelles ; 

• travail en autonomie ; 

• capacités d’analyse et de synthèse ; 

• être force de propositions ; 

• rigueur. 

Diplôme – Expérience professionnelle : 

Diplôme de niveau Bac + 3 validé en cas de candidature de contractuel 

Expérience appréciée en matière de pilotage de projets, d’audit sanitaire, d’appui à des négociations sanitaires, 

de coordination. 

Contraintes du poste : 

Déplacements occasionnels en France ou à l’étranger 

Poste clé1
 : Oui �      Non ■ 

Poste à caractère sensible2
 : Oui �       Non ■ 

Poste à privilèges3
 :  Oui �      Non ■  

Personnes à contacter : 

Tiphaine LELIEVRE, chargée d’études recrutement 

mobilite@franceagrimer.fr - Tél : 01.73.30.22.35 

 

Julien BARRE, chef de la MAEI 

                                            
1 Poste clé au regard de la qualité d’organisme payeur de l’établissement.  
2 Poste à caractère sensible au regard des conflits d’intérêts et de la lutte contre la fraude.  
3 Poste à privilèges au regard de la certification SMSI de l’établissement. 



    
 

Julien.barre@franceagrimer.fr 

 

Régis Raffin, adjoint au chef de la MAEI 

Regis.raffin@franceagrimer.fr 

Conditions de travail : 

FranceAgriMer est proche du métro ligne 1 Station Saint-Mandé (5 minutes), du RER A (10 minutes) et de lignes de 

bus. 

L’établissement offre la possibilité de bénéficier du télétravail, sous certaines conditions d’éligibilité. 

Vous bénéficierez, dès votre arrivée, d’un tutorat pour accompagner votre prise de poste et d’un parcours de 

formation d’accueil. Vous aurez également accès au plan annuel de formation en fonction de vos besoins.  

Le siège de l’établissement dispose d’un service de restauration interne proposant des tarifs préférentiels aux 

agents, au sein du bâtiment moderne qui abrite l’établissement. 

Vous aurez également la possibilité de bénéficier du comité d’action sociale, ainsi qu’une crèche inter-entreprises 

qui accueille les enfants des agents de FranceAgriMer dès 12 semaines jusqu’à leur entrée en maternelle, offrant une 

prestation multi-accueils. 

DATE LIMITE DE CANDIDATURE : 04/05/2023 
 

Le dossier de candidature doit comporter : 

- Une lettre de motivation, 

- Un curriculum vitae, 

- Pour les agents fonctionnaires indiquer le corps, grade et échelon. 

 



    
 

Appel à candidature - FranceAgriMer 
 

Organisme payeur de fonds européens et nationaux, FranceAgriMer met en œuvre des dispositifs de soutien aux 

filières agricoles et de la pêche, et gère des dispositifs de régulation des marchés. L’Etablissement soutient 

également le développement à l’international du secteur agroalimentaire. 

En outre, il assure un suivi des marchés et propose des expertises économiques permettant aux pouvoirs publics 

d’adapter leurs actions et aux opérateurs de chaque filière de gagner en compétitivité. 

Enfin, il organise le dialogue et la concertation entre pouvoirs publics et professionnels des filières au sein de ses 

instances : conseil d’orientation, conseils spécialisés, commissions thématiques interfilières. 

 

Chef.fe de pôle � Distillation � 
 

Direction des interventions / Service gestion du potentiel et amélioration des structures vitivinicoles  
Unité restructuration, gestion des excédents et des sous-produits de la vinification – délégation de Libourne 

 
N° appel à candidature : 23558 Catégorie : A 

Cotation parcours professionnel : 1 

Cotation Groupe RIFSEEP :  
Groupe 3 si corps des Ingénieurs de l’agriculture et de 
l’environnement 
Groupe 3 si corps des attachés d’administration de l’Etat 

Filière d’emploi : 7 - Économie et filières agricoles et agroalimentaires, gestion des aides 

Poste susceptible d’être vacant  
Localisation : 17 avenue de la Ballastière BP231  

33505 Libourne 

Conditions de recrutement : 

Les agents fonctionnaires sont accueillis en Position Normale d’Activité (PNA) ou par la voie de détachement 
selon le statut d’origine. 
Les agents titulaires d’un CDI de droit public peuvent se voir proposer la portabilité de leur contrat de travail 
(en application de l’article 6 ter de la loi n°84-16). Les autres agents contractuels sont recrutés sous contrat de 
droit public d’une durée de 3 ans (en application de l’article 4 de la loi n°84-16), éventuellement reconductible. 
La rémunération est déterminée selon les expériences en lien avec le profil du poste à pourvoir. 

 

Présentation de l’environnement professionnel : 

FranceAgriMer, établissement national des produits de l’agriculture et de la mer, est un établissement public sous 

tutelle du ministère en charge de l’agriculture.  

Lieu d’information, d’échanges, de réflexion, d’arbitrage et de gestion pour les filières françaises de l’agriculture 

et de la pêche rassemblées au sein d’un même établissement, FranceAgriMer : 

- met en œuvre des dispositifs de soutien techniques et financiers, nationaux et européens, et gère des 

dispositifs de régulation des marchés ; 

- assure un suivi des marchés, propose des expertises économiques, mais également techniques par exemple 

en contribuant à des actions de coopération technique et au développement des filières à l’international ; 

- organise le dialogue, la concertation et la mise en œuvre des politiques publiques en s’appuyant sur une 

gouvernance rénovée fin 2019. 

 



    
 

FranceAgriMer opère également pour le compte de la direction générale de la cohésion sociale (DGCS - Ministère 

des solidarités et de la santé) la gestion du Fonds européen d’aide au plus Démunis (FEAD). 

 

La direction des Interventions, composée de cinq services, est essentiellement chargée de la préparation, de 

l’engagement et de l’ordonnancement des dépenses et des recettes pour les aides nationales et européennes 

confiés à FranceAgriMer. Elle organise également les contrôles sur place de ces mesures et gère certaines 

interventions ne donnant pas lieu à des paiements.  

 

Le service 5 gestion du potentiel viticole et d’amélioration des structures vitivinicoles 6 a en charge plusieurs des 

mesures d’aides européennes prévues dans le cadre de la politique agricole commune (aide à la restructuration 

du vignoble, aide à la distillation des sous-produits, aide aux investissements) ainsi que la délivrance et la suivi des 

autorisations de plantation de vignes. L’unité 5 restructuration, gestion des excédents et sous-produits de la 

vinification 6 basée à Libourne a pour missions la supervision et l’ordonnancement des dossiers d’aide à la 

restructuration du vignoble, la gestion de l’intégralité de la mesure d’aide à la distillation des sous-produits de la 

vinification et des éventuelles distillations de crise, ainsi que le suivi de l’utilisation effective des autorisations de 

plantation. 

 

Objectifs du poste : 

Le ou la titulaire du poste pilote les mesures d’aides aux distillations, anime les équipes d’instructeurs et organise 

leur activité, et assure la concertation avec les représentants des distilleries pour la mise en place des nouvelles 

mesures.  

 

Missions et activités principales : 

• Mettre en place et piloter l’activité d’ordonnancement des mesures de distillation (instruction, 

liquidation, contrôle commun et supervision), en s’appuyant sur des procédures formalisées et mises à 

jour si nécessaire ; 

• Définir les besoins d’adaptation des outils de gestion ; 

• Assurer le lien avec les distilleries et sociétés de commercialisation des alcools, notamment via une 

circulaire de campagne annuelle ; 

• Organiser la programmation des contrôles sur place délégués en lien avec l’unité contrôles et la direction 

des contrôles de la DGDDI, et assurer les échanges avec les services régionaux de la DGDDI et le suivi de 

leur réalisation avec l’échelon national de la DGDDI ; 

• Piloter, en concertation avec l’Unité potentiel viticole et pilotage de la restructuration, la mise en œuvre 

des sanctions relevant de la conditionnalité dans le cadre de la restructuration du vignoble ; 

• Piloter, en concertation avec l’Unité potentiel viticole et pilotage de la restructuration et la cellule 

modernisation des outils applicatifs et conduite du changement, la mise en œuvre des sanctions en 

matière de gestion du potentiel de production viticole ; 

• Etablir les statistiques sectorielles destinées au service d’analyse économique des filières de 

FranceAgriMer ; 

• Préparer les réponses dans le cadre des audits internes et externes auxquels est soumis FranceAgriMer. 

 

Relations fonctionnelles du poste : 

• Agence comptable, services informatique et juridique, services territoriaux, autres services de la 

direction des interventions 



    
 

• Viticulteurs bénéficiaires de l’aide et structures collectives, distillateurs  

• Services de la DGDDI, ASP, DDT(M) 

 

Compétences requises pour le poste : 

Savoirs / Connaissances : 
• Connaissance du fonctionnement des 

institutions européennes et de la 

politique agricole commune  

• Maîtrise des outils bureautiques 

 

Dans le cadre du parcours d’intégration : un 

accompagnement par le biais de formation ou de 

tutorat sera proposé si besoin au candidat pour 

s’approprier le domaine d’intervention et sa 

réglementation. 

 

Savoir-faire / Maîtrise : 
• Capacité à encadrer 

• Capacité d’organisation et planification des tâches 

• Capacité rédactionnelle 

• Capacité d’analyse et de synthèse 

• Rigueur dans l’exécution des tâches 

• Capacité à gérer simultanément plusieurs mesures et 

à gérer les urgences 

• Autonomie et goût du travail en équipe 

Diplôme – Expérience professionnelle : 
Minimum bac+ 3 et / ou expérience professionnelle en rapport avec les missions du poste 

Contraintes du poste : 
Pas de contraintes particulières 

Poste clé1
 : Oui �      Non X 

Poste à caractère sensible2
 : Oui �      Non X 

Poste à privilèges3
 :  Oui �      Non X  

Personnes à contacter : 

Marie TOUVAIS – Chef du service gestion du potentiel et amélioration des structures vitivinicoles 

Tél. : 01 73 30 23 60 – marie.touvais@franceagrimer.fr  

 

Marie-Ange DULUC – Chef de l’unité restructuration – gestion des excédents et sous-produits de la vinification  

Tél. : 01 73 30 36 20 – marie-ange.duluc@franceagrimer.fr  

 

Tiphaine LELIEVRE – Chargée d’études recrutement 

Tél. : 01 73 30 22 35 – mobilite@franceagrimer.fr  
 

Conditions de travail : 

La délégation de FranceAgriMer à Libourne  est située dans une zone d’activité en périphérie du centre, à 3,5 km de 

la gare, et à 2,5 km de l’accès à l’autoroute A89. L’établissement offre la possibilité de bénéficier du télétravail, sous 

certaines conditions d’éligibilité. Vous bénéficierez, dès votre arrivée, d’un tutorat pour accompagner votre prise de 

poste et d’un parcours de formation d’accueil. Vous aurez également accès au plan annuel de formation en fonction 

de vos besoins. La délégation de Libourne permet un accès à un service local de restauration proposant des tarifs 

préférentiels aux agents. Vous aurez également la possibilité de bénéficier du comité d’action sociale. 

                                            
1 Poste clé au regard de la qualité d’organisme payeur de l’établissement.  
2 Poste à caractère sensible au regard des conflits d’intérêts et de la lutte contre la fraude.  
3 Poste à privilèges au regard de la certification SMSI de l’établissement. 



    
 

DATE LIMITE DE CANDIDATURE : 05/05/2023 

 

Le dossier de candidature doit comporter : 

- une lettre de motivation, 

- un curriculum vitae, 

- pour les agents fonctionnaires indiquer le corps, grade et échelon. 

 

 



    
 

Appel à candidature - FranceAgriMer 
 

Organisme payeur de fonds européens et nationaux, FranceAgriMer met en œuvre des dispositifs de soutien aux 

filières agricoles et de la pêche, et gère des dispositifs de régulation des marchés. L’Etablissement soutient 

également le développement à l’international du secteur agroalimentaire. 

En outre, il assure un suivi des marchés et propose des expertises économiques permettant aux pouvoirs publics 

d’adapter leurs actions et aux opérateurs de chaque filière de gagner en compétitivité. 

Enfin, il organise le dialogue et la concertation entre pouvoirs publics et professionnels des filières au sein de ses 

instances : conseil d’orientation, conseils spécialisés, commissions thématiques interfilières. 

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION, DE L’AGRICULTURE, ET DE LA FORET 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

Contrôleur pluri-filière 
Service régional FranceAgriMer / Pôle Contrôle 

 
N° appel à candidature : 23560 Catégorie : B 

Cotation parcours professionnel : SO 

 

Cotation Groupe RIFSEEP : 2 si corps des techniciens 

supérieurs ou des secrétaires administratifs 
 

Filière d’emploi : 3 - Contrôle 

Poste vacant 

Prise de fonction possible dès juin 2023 

Localisation : Lyon (69) ou Lempdes (63)  

 

Conditions de recrutement : 

 

Les agents fonctionnaires sont accueillis en Position Normale d’Activité (PNA) ou par la voie de détachement 

selon le statut d’origine. 

Les agents titulaires d’un CDI de droit public peuvent se voir proposer la portabilité de leur contrat de travail. 

Les autres agents contractuels sont recrutés sous contrat de droit public d’une durée de 3 ans, éventuellement 

reconductible. La rémunération est déterminée selon les expériences en lien avec le profil du poste à pourvoir. 

Présentation de l’environnement professionnel : 

FranceAgriMer, établissement national des produits de l’agriculture et de la mer, est, avec le ministère de 
l’agriculture, l’organisme public de référence en matière de filières agricoles et de la pêche. 
Lieu d’information, d’échanges, de réflexion, d’arbitrage et de gestion pour les filières françaises de l’agriculture 
et de la pêche rassemblées au sein d’un même établissement, FranceAgriMer : 
• met en œuvre des dispositifs de soutiens techniques et financiers, nationaux et européens, et gère des 

dispositifs de régulation des marchés ; 
• assure un suivi des marchés, propose des expertises économiques, mais également techniques par exemple 

en contribuant à des actions de coopération technique et au développement des filières à l’international ; 
• organise le dialogue, la concertation et la mise en œuvre des politiques publiques en s’appuyant sur une 

gouvernance rénovée. 
 
Le service régional FranceAgriMer assure l'instruction, le contrôle et la liquidation d'aides nationales et 
communautaires et assume également des missions techniques dans les domaines vitivinicoles, des grandes 
cultures et de l'élevage. 
 



    
 

Il est organisé en quatre pôles : 
• Pôle gestion des aides, 
• Pôle contrôle 
• Pôle règlementation 
• Pôle grandes cultures 

 
Les agents affectés au sein de ces pôles sont situés à Lyon pour les missions administratives, Lyon (69), 
Valence (26) et Lempdes (63) pour les contrôleurs. 
 

Objectifs du poste 

Au sein du pôle Contrôles, assurer des contrôles, vérifications et enquêtes, sur place ou documentaires, en 
entreprise et/ou en exploitation agricole, conformément aux réglementations nationales et communautaires et 
dans le respect des procédures. Les contrôles portent sur l’ensemble des domaines de compétence relevant du 
Service Territorial, en particulier sur les contrôles en abattoirs de l'ouest de la région et sur le suivi des marchés 
animaux. 

Missions et activités principales : 
• Préparer les contrôles, vérifications et enquêtes (phase documentaire) ; 
• Réaliser les contrôles, vérifications et enquêtes de toute nature (documentaires, sur écran ou sur place) ; 
• Rédiger les rapports de contrôles, restituer et mettre à jour le suivi des contrôles ; 
• Le cas échéant, participer à la supervision des contrôles relevant de son domaine de compétences. 

Relations fonctionnelles du poste : 

• les professionnels rencontrés lors des contrôles et enquêtes ; 
• les agents des directions, services et unités de FranceAgriMer et de la DRAAF. 

Compétences requises pour le poste : 

Savoirs / Connaissances  

• Connaissance du milieu agricole, du 
contexte réglementaire, du contexte 
d'organisme payeur  

• Connaissance de l'organisation générale des 
secteurs contrôlés 

• Connaissances en Comptabilité matières et 
comptabilité générale de l’entreprise 

• Connaissance de la découpe et du 
classement des carcasses d'animaux (*). 

• Connaissance du fonctionnement des 
marchés animaux (*). 

Savoir-faire / Maîtrise  

• Faire preuve de qualités relationnelles et de pédagogie 
dans une situation de contrôle 

• Être rigoureux et avoir le sens de l’organisation 
• Avoir le sens de l’observation 
• Savoir diagnostiquer, synthétiser et décider 
• Faire preuve d’autonomie et d’adaptabilité 
• Maîtriser les outils bureautiques 
• Traiter les dossiers confiés dans les délais impartis 
• Anticiper les difficultés et alerter sa hiérarchie 
• Être polyvalent  

(*) Une formation appropriée pourra être organisée après la prise de poste en cas de méconnaissance du secteur  

Diplôme – Expérience professionnelle 

Minimum baccalauréat validé mais Bac+2 pour les candidats contractuels 

Contraintes du poste : 

Permis B indispensable, nombreux déplacements sur le territoire régional, en particulier dans l'ouest de la région 
et de manière exceptionnelle hors région Auvergne-Rhône-Alpes dans le cadre de l'interrégionalité. 
L'ensemble de ces déplacements peuvent induire des découchés. 

  



    
 

Poste clé1 : Oui      Non  

Poste à caractère sensible2 : Oui      Non  

Poste à privilèges3 :  Oui      Non   

Personnes à contacter 

 
Frédéric FIEUX, chef du service FranceAgriMer Auvergne-Rhône-Alpes 
frederic.fieux@franceagrimer.fr – Tél. : 04 72 84 99 11 

 
Philippe PORTEFAIX, chef du pôle contrôle FranceAgriMer Auvergne-Rhône-Alpes 
Philippe.portefaix@franceagrimer.fr – Tél. : 04 72 84 96 29 

 
Tiphaine LELIEVRE, chargée d’études recrutement 
mobilite@franceagrimer.fr – Tél. : 01 73 30 22 35 
 

Conditions de travail 

 

L’établissement offre la possibilité de bénéficier du télétravail, sous certaines conditions d’éligibilité. 

Vous bénéficierez, dès votre arrivée, d’un tutorat pour accompagner votre prise de poste et d’un parcours de 

formation d’accueil. Vous aurez également accès au plan annuel de formation en fonction de vos besoins.  

 

 

DATE LIMITE DE CANDIDATURE : 04/05/2023 

 
 

Le dossier de candidature doit comporter : 
- Une lettre de motivation, 
- Un curriculum-Vitae, 
- Pour les agents fonctionnaires indiquer le corps, grade et échelon. 

 

 

                                            
1 Poste clé au regard de la qualité d’organisme payeur de l’établissement.  
2 Poste à caractère sensible au regard des conflits d’intérêts et de la lutte contre la fraude.  
3 Poste à privilèges au regard de la certification SMSI de l’établissement. 



 

 

 

 

    

 

 

 

 

 

 

Localisation : Uzès 

 

Statut : Fonctionnaire ou contractuel de droit public  
Catégorie A 

 

Niveau d’études : Bac +5 
Expérience : appréciée  
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Localisation : Saumur (autre résidence envisageable 
sous condition) 

 

Statut : Fonctionnaire ou contractuel de droit public 
(A) 

 

Niveau d’études : Master universitaire ou équivalent 
Expérience : 5 ans minimum en management et/ou 
gestion de projet 
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(https://ofb.gouv.fr) Juriste droit public H/F

Référence : 2023/1362

Affectation : Direction générale déléguée ressources

Catégorie : A

Résidence administrative : Vincennes (94)

Statut du poste : Vacant

Date limite de candidature : 06/05/2023

Information générale
Positionnement hiérarchique : Sous l’autorité du Chef du pôle juridique.

Conditions d’emploi : Emploi permanent à pourvoir soit par un fonctionnaire (détachement ou PNA) ou un agent déjà en CDI de droit public (portabilité

envisageable) ; soit en CDD de 3 ans (Rémunération : à partir de 2 347 € brut par mois selon expérience professionnelle.)

Durée minimale attendue sur le poste : 3 ans

Créé le 1er janvier 2020, l’Office français de la biodiversité (OFB) (https://www.ofb.gouv.fr/presentation) est un établissement public administratif dédié à la

sauvegarde de la biodiversité sous la tutelle des ministres chargés de l’environnement et de l’agriculture. Doté d’un budget de 492 millions d’euros (budget

initial 2022), il s’appuie sur l’expertise de près de 3 000 agents, dont une grande partie agit sur le terrain avec, notamment, 1 700 inspecteurs de

l’environnement. 

L’établissement est au cœur de l’action pour la préservation du vivant dans les milieux aquatiques, terrestres et marins, tant en métropole que dans les

Outre-mer. Les équipes interviennent chaque jour pour lutter contre l’érosion de la biodiversité face aux pressions exercées par la destruction et la

fragmentation des milieux naturels, les multiples pollutions, la surexploitation des ressources naturelles, les conséquences du changement climatique,

l’introduction d’espèces exotiques envahissantes.

 A ce titre, l’OFB est responsable de 5 missions complémentaires :

• la police de l’environnement et la police sanitaire de la faune sauvage
• la connaissance, la recherche et l’expertise sur les espèces, les milieux et leurs usages
• l’appui à la mise en œuvre des politiques publiques
• la gestion et l’appui aux gestionnaires d’espaces naturels
• l’appui aux acteurs et la mobilisation de la société

Mission
Être le garant de la sécurité juridique des missions et des actes de l’établissement, en particulier de la Direction générale déléguée aux ressources.

Activités principales
Assurer une mission générale de conseil et d’assistance juridique sur les matières portées par le pôle. À ce titre:

• Apporter conseil et assistance juridique aux directions supports, directions nationales ou directions régionales sur des questions relevant de son champ
de compétence ;

• Assurer l’élaboration et le suivi des actes types (délibérations, décisions, contrats…) ;
• Contribuer à la rédaction des contrats en lien avec la direction « métier » concernée ; 
• Assurer une mission de conseil juridique, en procédant à des analyses juridiques approfondies en particulier dans les domaines du droit public (contrats

publics, droit de la fonction publique, droit administratif général (vie institutionnelle de l’établissement), droit de la propriété des personnes publiques,
droit des données personnelles, droit de la communication des documents administratifs) ;

• Assurer l’interface avec le pôle juridique « métiers », la DAJ du MTES et les juridictions.
• Contribuer aux actions de sensibilisation et de formation auprès des personnels de l’établissement, notamment en matière de droit des contrats, droit de

la protection des données personnelles.
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• Elaborer et diffuser une veille juridique dans les domaines intéressant les matières traitées par le pôle juridique ; 
• Défendre les intérêts de l’OFB par la prise en charge des précontentieux et contentieux de l’établissement ;
• Proposer et finaliser des solutions négociées pour la résolution de litiges (ex : transaction) ;
• Rédiger les recours ou mémoires en défenses en cas de contentieux et assurer la gestion et le suivi des procédures
• Interagir avec les avocats éventuellement intervenant sur les dossiers suivis et piloter leurs interventions.

Relations liées au poste
Relations internes :

• Directions nationales, régionales

 

Relations externes :

• Ministères, avocats, professionnels du droit

Profil recherché
Fonctionnaire de catégorie A ou contractuel détenteur d'un diplôme de niveau Bac+5 (master 2).

Une première expérience sur un poste similaire serait appréciée.

Compétences et qualités requises
Connaissances :

Compétences en droit public, en particulier en :

• droit des contrats publics (ex : subventions, marchés publics) ;
• droit de la fonction publique.

Connaissances secondaires

• contentieux administratif ;
• droit de la protection des données à caractère personnel ;
• droit de la propriété intellectuelle ;
• droit de la communication des documents administratifs.

Savoir-faire opérationnel :

• Savoir exposer oralement et défendre une argumentation juridique ;
• Évaluer les risques juridiques au regard de l’activité opérationnelle d’un organisme public ;
• Travailler en équipe et en mode projet ;
• Aisance dans l'expression écrite.

Savoir-être professionnel :

• Aisance relationnelle, sens de la communication ;
• Rigueur, méthode et sens des responsabilités ;
• Forte capacité d’analyse et de synthèse ;
• Méthode et organisation ;
• Discrétion professionnelle et confidentialité ;
• Autonomie ;
• Réactivité, disponibilité et polyvalence.

 

Conditions d'exercice / sujétions particulières
Télétravail possible : Oui 

Déplacement à prévoir.

Dépôt de candidature
Pour déposer une candidature, les documents suivants vous seront demandés :

Juriste droit public H/F https://ofb.gestmax.fr/1362/1/juriste-droit-public-h-f
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POSTULER (HTTPS://OFB.GESTMAX.FR/APPLY/1362/1/JURISTE-DROIT-PUBLIC-H-F)

• CV
• Lettre de motivation
• Pour les fonctionnaires uniquement : dernier arrêté de situation administrative
• Pour les non titulaires : diplôme le plus élevé obtenu
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Représentation Permanente de la France auprès de l’Union Européenne
Service Agricole

Délégué(e) adjoint pour les affaires agricoles, chargé des questions vétérinaires,
phytosanitaires et alimentaires.

Catégorie A/A+

Niveau de classement parcours professionnel : 3

Date de prise de fonctions souhaitée : 1er juin 2023

Poste susceptible d'être vacant

Présentation de 
l’environnement
professionnel

La Représentation Permanente de la France auprès de l’Union européenne est
une structure interministérielle chargée de représenter les intérêts français
auprès  des  institutions  européennes  en  étroite  collaboration  avec  les
administrations  centrales  à  Paris.  Le  service  agricole  assure  le  suivi  des
travaux  menés  par  ces  institutions  en  matière  agricole  et  participe  à  la
préparation des réunions du Conseil des ministres de l’UE, dans son format
agriculture et pêche. Il rédige en outre les comptes rendus des débats du CSA,
du Conseil  et des Commissions agriculture et environnement du Parlement
européen.. 

Ses membres participent également à de nombreuses réunions de groupes de
travail du Conseil et, le cas échéant, à différents types de comités ou groupes
d’experts.  Ils  assistent  aux  sessions  de  travail  du  Parlement  et  aux
conférences ou réunions sur les sujets agricoles européens.

Objectif du 
poste

Sous l’autorité hiérarchique du délégué aux affaires agricoles et fonctionnelle
du représentant permanent adjoint, le(la) titulaire du poste est chargé(e) des
dossiers vétérinaires, phytosanitaires et alimentaires. Il s'agit de participer à
l’élaboration de la position française, s’efforcer de l’expliquer et de la faire
partager aux autres parties prenantes des négociations, et rendre compte du
déroulement de celles-ci aux autorités nationales. Il(elle) encadre un agent de
catégorie A+ et une assistante.

Description des 
missions à 
exercer ou des 
tâches à 
exécuter

Promouvoir et défendre les positions françaises sur la base des instructions
interministérielles  validées  par  le  SGAE  et  en  liaison  étroite  avec  les
administrations parisiennes. A ce titre, prendre part en tant que de besoin aux
réunions suivantes : 

- au  Conseil :  groupes  d’experts,  y  compris  les  chefs  des  services
vétérinaires et chefs de services phytosanitaires,  groupes des attachés
sectoriels  des  représentations  permanentes,  COREPER  I  (Comité  des
Représentants permanents 1ère partie), Conseil des ministres.

- à  la  Commission :  groupes  d’experts  et  groupes  de  travail,  comité
permanent des végétaux, des animaux, des denrées alimentaires et des
aliments pour animaux.

Rechercher auprès de la Présidence et du Secrétariat général du Conseil, des
autres  Représentations  permanentes,  de  la  Commission  et  des  attachés
parlementaires  toutes  informations  utiles  pour  préparer  le  plus  en  amont
possible les négociations. 

Assurer un  suivi  des  travaux du Parlement européen,  en particulier  de la
commission environnement, santé publique et sécurité alimentaire et de la
commission agriculture.

Organiser et accompagner les entretiens bilatéraux à la demande des services
parisiens.

Champ 
relationnel du 
poste

- Le Secrétariat général des affaires européennes ;
- Les services d’administration centrale ;
- Les institutions européennes (fonctionnaires de la Commission, du 
Parlement, du Secrétariat général du Conseil, membres des délégations des 
26 autres Etats membres) ;

- La Représentation permanente : Service agricole, Représentant permanent
adjoint, autres conseillers sectoriels ;
- Les homologues des représentations permanentes des autres Etats membres
- Les bureaux de représentation à Bruxelles des organisations professionnelles



agricoles et des régions françaises.

Compétences 
liées au poste

Savoirs
- Excellente maîtrise de l’anglais (la
connaissance d’autre(s) langue(s) 
de l’UE serait appréciée) ;
- Connaissance de l’environnement 
législatif et réglementaire des 
questions vétérinaires, 
phytosanitaires et alimentaires ; 
- Culture juridique et bases du droit
et du  fonctionnement institutionnel
de l’UE.

Savoir-faire
- Sens du contact : Qualités 
relationnelles indispensables ;
- Capacités d'analyse et de synthèse ;
- Qualités rédactionnelles ;
- Disponibilité, réactivité, capacité à 
gérer dans l’urgence et respect des 
délais ;
- Aptitude à la négociation, discrétion ;
- Esprit d’initiative ;
- Travail en équipe. 

Personnes à 
contacter

M. Frédéric LAMBERT – Chef du service Europe & International – DGPE – 01
49 55 46 44
frederic.lambert01@agriculture.gouv.fr
M.  Loïc AGNES – Chef de Service PPSI – DGAL – 01 49 55 42 56
loic.agnes@agriculture.gouv.fr
M. Pierre PRIMOT – Sous-Directeur Europe, international et gestion intégrée
du risque – DGAL – 01 49 55 45 26
pierre.primot@agriculture.gouv.fr
Le dossier de candidature doit être remis à M. Sébastien RIHANI, à l’adresse
électronique : sebastien.rihani@agriculture.gouv.fr  
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